

Procédure d’évaluation qualitative des méthodes de constitution de la représentation parcellaire cadastrale unique 

Lors du comité de coordination technique national (CCT) du 23 mai 2012, une proposition d’évaluation qualitative de l’expérimentation de la constitution de la représentation du parcellaire cadastral unique (RPCU) a été examinée et validée dans les grandes lignes. 

La présente fiche détaille le processus de cette évaluation d’un point de vue opérationnel et organisationnel.

Il est rappelé que cette évaluation consistera à évaluer les éléments suivants : 

· la précision topographique des produits ; 

· la contenance des parcelles ;

· le contenu et la cohérence des objets.

L’objectif est de vérifier que les produits obtenus sont topographiquement et géométriquement en adéquation avec la réalité du terrain. Par ailleurs, la mise en conformité de tous les objets du plan cadastral est contrôlée. 

Les vérifications topographiques et géométriques

1.1 Les vérifications reposeront sur l’arrêté relatif aux classes de précision applicables aux travaux topographiques réalisés par l’Etat, les collectivités locales et leurs établissements publics.

La vérification de l’adéquation topographique et géométrique s’appuiera sur les dispositions de l'arrêté du 16 septembre 2003 et de sa circulaire portant sur les classes de précision applicables aux travaux topographiques réalisés par l’Etat, les collectivités locales et leurs établissements publics. Toutefois, la réalisation de la RPCU n’étant pas une opération de constitution de plans neufs issus exclusivement de levers sur le terrain comme prévu par l’arrêté, les contraintes de précision des points seront détendues afin de se limiter à une qualité au moins égale au plan vérifié.

Dans ce cadre, cette vérification consistera à comparer les points de contrôle, dans le système de référence, à leurs homologues des produits issus des deux scénarii. L’écart en position entre chaque point homologue sera mesuré.

A partir de ces écarts et de l’échelle de confection de chaque feuille de plan, une classe de précision sera déduite. La qualité des produits issus des deux méthodes expérimentales sera jugée en fonction de cette classe de précision. 

Le tableau suivant rappelle les différentes classes de précision attendues : 

Échelle de confection du plan d'origine
Classe de précision totale supposée (cm)
Écart moyen en position supposé (cm)

1/500
10
15

1/625, 1/1000, 1/1250 et 1/2000
20
30

1/2000 
(issu d’AFAF antérieur à 2003)
40
60

1/2500
50
75

1/4000
100
150

1.2 Constitution des semis de points

Afin de limiter le coût de l’évaluation qualitative des scénarii, trois sources de points, présentées ci-après, répondant aux critères exigés par la vérification de la RPCU (10 cm de classe de précision) pourront être utilisées.

L’IGN a réalisé des orthophotographies Lidar
 d’une précision vérifiée de 12 cm et d’une résolution de 10 cm pour les départements des Alpes-Maritimes, de la Manche et des Hautes-Pyrénées. Aussi, l’évaluation de ces départements s’appuiera principalement sur des points issus de ces orthophotographies. 

L’évaluation qualitative des départements de la Charente-Maritime, de l’Ille-et-Vilaine
, de la Loire-Atlantique et du Var
 se fera sur des points issus de levers (GPS).

La couche du Référentiel Foncier Unifié (RFU) du portail Géofoncier des géomètres experts a été mise à disposition pour la constitution de la RPCU. Aussi ces points, d’une classe de précision comprise entre 5 et 15 cm, pourront être utilisés dans le cadre de l’évaluation qualitative. Néanmoins, au regard de leur faible densité sur les zones expérimentées, ces points ne pourront servir que de complément aux autres sources de données. 

1.3 Choix de l’échantillon

La vérification s’effectuera uniquement sur les zones qui ont été traitées. Plus précisément, elle exclura les zones relatives aux limites indécises pour le scénario IGN et aux parcelles qui auraient dû faire l’objet de levers sur le terrain dans le scénario DGFiP mais qui n’ont pas été effectués dans le cadre de l’expérimentation.

Les points de contrôle seront choisis parmi des points caractéristiques des objets levés, identifiés, ne présentant aucun caractère d’ambiguïté. 

Aussi, pour les données provenant de la couche du RFU, seuls les points représentant des bornes, des parcelles, des angles de bâtiment et de mur seront retenus.

Par sa connaissance du terrain, la DGFiP prendra l’initiative du choix des points notamment ceux relatifs aux levés par GPS mais également les points provenant des orthophotographies Lidar, de la couche RFU et des autres sources retenues au final (vues aériennes de GéoBretagne, orthophotographie de Toulon Provence Méditerranée). 

Les points de contrôle retenus seront répartis de façon homogène sur le périmètre de la feuille et à l’intérieur de celle-ci. Ils ne comporteront aucun des points ayant participé au calcul initial de mise en géométrie de la RPCU.

La volumétrie de l'échantillon de contrôle concernera au moins 10 points par section. Ce volume pourra être augmenté en fonction du nombre et de la nature des points disponibles, notamment pour les points issus des orthophotographies Lidar.

Contenances parcellaires

Le contrôle des contenances parcellaires sera effectué par comparaison entre les contenances graphiques de chacun des produits RPCU et les contenances cadastrales des parcelles ayant fait l'objet d'un arpentage
 assurant la réalité terrain de cet échantillon. 

Un second échantillon formé de parcelles dont la contenance PCI est très proche de la contenance MAJIC (variation inférieure à 1 %) pourra venir compléter le contrôle. Des vérifications conjointes sur le terrain pourront être décidées pour contrôler la pertinence de ce second échantillon.

La variation de contenance sera comparée à la tolérance admise sur le calcul des contenances pour l'établissement des documents d'arpentage.

Une étude relative à la variation du domaine de la surface communale et du domaine non cadastré sera opérée.

Contenu

La mise en cohérence de l'ensemble des objets du plan cadastral à l'issue de la confection de la RPCU sera contrôlée. 

Ce contrôle du contenu consistera à s'assurer que les données sont conformes aux indications présentes sur le plan cadastral initial. Il sera opéré par comparaison des produits avec le plan cadastral selon les principes de la vérification de l'exhaustivité opérée par la DGFiP dans les travaux de numérisation du plan cadastral.

Le démonstrateur de l'IGN n’étant opérationnel à ce stade que sur la commune de Castagniers (06), les produits IGN et DGFiP ne seront contrôlés que sur cette commune.

Conduite opérationnelle des travaux

Comme indiqué supra, quelle que soit leur origine, la DGFiP aura l’initiative du choix des points de contrôle. La liste des points de contrôle retenus en 1ère analyse par la DGFIP sera communiquée à l’IGN et aux CLE pour avis et observations. L’ensemble des résultats (coordonnées des points de contrôle déterminés par GPS ou issus des pointés sur orthos Lidar ou encore de points RFU, coordonnées des points homologues pointés sur les produits expérimentaux DGFIP et IGN, calcul des EMQ et détermination des classes de précision) seront échangés entre les opérateurs DGFIP et IGN.

La DGFiP indiquera à l’IGN les caractéristiques techniques relatives à la prise de vues aériennes réalisée pour le département de l’Ille-et-Vilaine. 

La DGFIP et l’OGE effectueront les levers GPS sur le terrain et l’IGN pourra participer à ces travaux. 

Dans le cadre de la vérification des contenances des parcelles, la DGFIP fournira à l’IGN une extraction des surfaces MAJIC de référence. 

Pour sa part, l’IGN fournira à la DGFiP les orthophotographies Lidar accompagnées de leurs caractéristiques techniques. 

Par ailleurs, l’IGN et la DGFiP doivent livrer leurs produits respectifs pour le 15 novembre 2012 aux partenaires locaux de l’expérimentation de la RPCU pour que ceux-ci puissent porter une appréciation qualitative et estimer le coût d'intégration de ces produits au sein des Systèmes d'Information Géographique (SIG). Ces produits seront disponibles sur le ftp de l’IGN. Le produit DGFiP sera proposé aux formats DXF-PCI et Edigéo dans les systèmes de projections Lambert 93 et Coniques Conformes 9 zones. Le produit IGN sera disponible au format shape en projection Lambert 93.

Enfin, la DGFIP souhaite obtenir un jeu de données RPCU IGN sur la commune de Castagniers en DXF-PCI ou en EDIGéO pour pouvoir tester l'intégration du produit IGN dans l'application PCI et évaluer le coût de mise à niveau de cette application en vue de la gestion future de la RPCU.
Outre la vérification qualitative des produits et l’évaluation de leur coût d’intégration dans les SIG, un bilan relatif à leur coût de production sera établi.

Tous les travaux relatifs à l’évaluation qualitative seront achevés pour la fin du mois de janvier 2013.

*******
�Une orthophotographie Lidar est une orthophotographie établie à partir d’un modèle numérique de terrain, très précis, obtenu par une acquisition LIDAR réalisée lors de la prise de vues aériennes.


� La classe de précision de la prise de vues aériennes ayant servi à la constitution des orthophotographies mises à disposition par GéoBretagne est en cours d'examen par la DGFIP sur les zones expérimentales de l’Ille-et-Vilaine. La précision attendue est de 16 cm. L’utilisation de cette prise de vues (semis de points par restitution photogrammétrique) pour l'évaluation sera nécessairement complétée par des points issus de levers GPS


� L’évaluation du Var pourra s’appuyer sur des points issus de l'orthophotographie de Toulon Provence Méditerranée, sous réserve que celle-ci soit de haute précision et quel les points utilisés soient différents de ceux intégrés lors de la constitution de la RPCU DGFiP. Cette évaluation sera nécessairement complétée par des points issus de levers GPS.


�	L'arpentage d’une parcelle consiste à déterminer sa contenance à l’aide d’éléments cotés mesurés sur le terrain, où à l’aide de coordonnées issues également des observations de terrain. 


	Sur l'ensemble des zones d'expérimentation, la documentation cadastrale contient 9 890 parcelles arpentées sur un total de 102 069 parcelles. Les arpentages sont réalisés par des géomètres experts agréés par la DGFiP pour l'établissement des documents d'arpentage.
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